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Ce dossier documentaire est réalisé dans le cadre de la recherche participative et 

appliquée FALC en scène II. Cette recherche porte sur la mise en accessibilité d’une œuvre 

théâtrale pour des publics présentant des difficultés de compréhension, impliquant la 

transcription du texte en FALC et l’adaptation de sa mise en scène.  

Le projet, porté par l’association ZIGZAG, associe l’Établissement et service 

d’accompagnement au travail (ESAT) La Roseraie (Carrières-sur-Seine) avec les transcripteurs 

de son atelier FALC, ainsi qu’un laboratoire de recherche, le Groupe de recherche sur le 

handicap, l'accessibilité, les pratiques éducatives et scolaires (GRHAPES).  

Ce document a été réalisé par Frédéric Reichhart et Cindy Lebat, membres du 

GRHAPES, en concertation avec le comité de pilotage du projet. Il a pour objectif de réaliser 

un état de l’art sur le sujet afin de mieux comprendre les enjeux du FALC et de la simplification 

langagière.  

Mots clés : langage clair, langage simplifié, Facile à lire et à comprendre, simplification 

administrative.  

Les partenaires de la recherche FALC en Scène II : 

Le volet recherche du projet FALC en Scène II est soutenu par : 

FIRAH – 2026 
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UN ENJEU PRINCEPS : FACILITER L’ACCES A L’INFORMATION POUR 
TOUS  

Actuellement une constellation de mots et d’appellations, avec des définitions parfois 

floues et fluctuantes, voire contradictoires, co-existent pour donner consistance à ce 

Schneider-Myzony nomme « les langues dites faciles à comprendre ». Par ce terme, la linguiste 

désigne un « ensemble de variétés linguistiques simplifiées aménagées depuis quelques 

décennies pour combler un déficit communicatif grandissant » (Schneider-Mizony, 2022). C’est 

ainsi que, portées par des acteurs divers, le Facile à Lire et à Comprendre, le Langage simplifié, 

la Langue facile à Lire, le langage clair - pour ne citer qu’eux- se côtoient et se confondent. Au-

delà de leurs divergences épistémologiques et méthodologiques et de spécificités historiques, 

tous possèdent le point commun de résonner avec des enjeux liés à l’accès et au droit à 

l’information pour tous. Ces enjeux se situent autour de la littératie, non pas réduite au fait 

de savoir lire et écrire mais la littératie en tant que « capacité d’une personne, d’un milieu et 

d’une communauté à comprendre et à communiquer de l’information par le langage sur 

différents supports pour participer activement à la société dans différents contextes » (Lacelle 

et al., 2016). En ce sens, la finalité partagée des différentes modalités constituant les langues 

dites faciles à comprendre se concentre vers la concrétisation de l’accès à l’information ; leur 

objectif reste que chacun puisse prendre des décisions et agir, et ainsi mettre en œuvre sa 

participation sociale et citoyenneté.  

 Ce dossier documentaire vise à montrer la naissance et l’évolution de ces langues 

faciles à comprendre et l’affiliation du FALC à cet ensemble. Pour cela, le document se 

construit dans une approche sociohistorique, autour de deux parties. La première se structure 

autour de la naissance et du développement du langage clair ou plain english. Avec ses racines 

anglo-saxonnes, ce dernier se définit comme une démarche dans laquelle un texte est rédigé 

de sorte que sa “formulation et sa structure sont si claires que le public visé peut facilement 

trouver ce dont il a besoin, comprendre ce qu'il trouve et utiliser cette information”.1 Puis une 

deuxième partie se concentre sur le Facile à lire et à comprendre (FALC). Après avoir présenté 

1 “A communication is in plain language if its wording, structure and design are so clear that the intended 
audience can easily find what they need, understand what they find, and use that information.” (International 
Plain Language Federation, 2019) 
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l’origine du FALC et les principes forts qui le structurent, il décrit le développement d’ateliers 

de transcription FALC au sein d’établissements et services d’aide par le travail (ESAT).  
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SYNTHESE 

 

1. Le langage clair  

 

1.1. À l’origine était le langage clair  

 

Le langage clair trouve son origine dans l’émergence et le développement du plain 

English. Ce dernier résulte d’un mouvement visant la compréhension par tous de l’ensemble 

des actes administratifs par la réalisation de textes compréhensibles. Idéologiquement, ce 

mouvement peut être associé à l’héritage des travaux de Kay Ogden. Dans son ouvrage intitulé 

Basic English publié en 1930, le linguiste britannique présente un sous-ensemble de 850 mots 

de la langue anglaise afin entre autres de faciliter l’apprentissage de l’anglais en tant que 

seconde langue. Lors de la décennie suivante, en 1946, George Orwell, publie l’essai Politics 

and the English Language dans lequel il critique l’usage incompréhensible de l’anglais des 

politiciens britanniques d’après-guerre (Orwell, 2013). 

 

Mais le mouvement du plain English s’inspire aussi de la critique du langage juridique 

aux États-Unis, portée par David Mellinkoff à partir des années 1960 (Moukad, 1980). Le 

juriste fustige la difficulté à comprendre le langage juridique et légal ; il dénonce entre autres 

l’usage d’ unfair terms (Mellinkoff, 1963), définis comme des termes peu appropriés qui ne 

facilitent pas la compréhension de la majorité des usagers des services juridiques et médicaux. 

En parallèle, en 1966, John O’Hayre, un employé du U.S. Bureau of Land Management publie 

un essai dont le titre est évocateur et sans équivoque : Le charabia gouvernemental doit 

disparaître (Gobbledygook has to go). Cet ouvrage défend l’importance de reformuler et 

réécrire les documents juridiques et administratifs à partir du niveau de langue du destinataire 

pour que ceux-ci soient compréhensibles.  

 

À partir des années 1970, aux États-Unis, une succession d’initiatives législatives et 

réglementaires s’engage pour assoir le langage clair : un décret du président Nixon impose la 

rédaction du Registre fédéral en termes simples (Shriver, 2017) ; en 1977, la Commission 

fédérale des communications publie ce qui sera un des premiers règlements en plain English. 
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Par la suite, entre 1977 et 1981, plusieurs décrets sont publiés afin de rendre les 

réglementations gouvernementales « rentables et faciles à comprendre pour ceux qui étaient 

tenus de les respecter ». Puis un contrat de recherche et de développement est consacré à 

l’étude des difficultés liées à la rédaction des documents publics en langage clair et au soutien 

des agences fédérales : le Document Design Project. Accompagnant de nombreuses agences 

dans la rédaction de réglementations en langage clair, celui-ci aboutit à la formalisation de 

règles pour les rédacteurs gouvernementaux sous la forme d’une publication intitulée 

Guidelines for Document Designers (Felker, 1981).2 Dans les années 1990, un mémorandum 

sur le langage clair dans les écrits gouvernementaux est publié (1998) ainsi que deux décrets 

présidentiels (Executive order) qui soulignent l’intérêt du langage clair (Fernbach, 1988) : 

l’Executive Order (EO) 12,866, signé par le président Clinton implique que « chaque agence 

rédigera ses règlements de manière à ce qu'ils soient simples et faciles à comprendre, dans le 

but de minimiser le risque d'incertitude et de litiges découlant de cette incertitude »3. Il en est 

de même pour l’EO 12,988 qui va un sens identique concernant la réforme de la justice civile.  

 

Dans les années 1990, ce mouvement va progressivement s’institutionnaliser ; à partir 

de 1994, un groupement d’employés de plusieurs agences fédérales se réunit mensuellement 

de manière informelle à Washington sous le nom de Plain English Network (PEN). L’objectif 

affiché est d’accompagner l’application du langage clair et simplifié par le gouvernement. En 

2000, ce groupement devient le Plain Language Action and Information Network (PLAIN). Par 

la suite, en 2010, une loi est publiée imposant que l’appareil réglementaire américain soit 

accessible à tous et facile à comprendre. En effet, le Plain Writing Act vise à « améliorer 

l'efficacité et la responsabilité des agences fédérales envers le public en promouvant une 

communication gouvernementale claire que le public peut comprendre et utiliser ». Cette loi 

établit des normes pour la rédaction en langage clair : faire des phrases courtes et simples, 

clarifier les acronymes, rédiger en fonction des lecteurs. L’année suivante, en janvier 2011, le 

 
2 Intended to improve the quality of public documents by making them clearer to the people who use them, this 
book contains document design principles concerned with writing documents that are visually distinct, attractive, 
and easily understood. Following an introduction, the major portion of the book presents the 25 principles, each 
of which includes a guideline that explains the principle, provides examples, and offers common sense advice. 
The principles are divided as follows: (1) text organization, (2) sentence writing, (3) typography, and (4) graphic 
design. The final portion of the book summarizes some of the research that has been done on each of the 
principles. (HTH) 
3 “each agency shall draft its regulations to be simple and easy to understand, with the goal of minimizing the 
potential for uncertainty and litigation arising from such uncertainty” 
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décret 13563 - Améliorer la réglementation et l'examen réglementaire stipule que « le système 

réglementaire doit garantir que les réglementations sont accessibles, cohérentes, rédigées 

dans un langage clair et faciles à comprendre ». 

 

Toujours outre-Atlantique, l’institutionnalisation du langage clair se prolonge et 

poursuit au Canada. En 2008, des avocats se regroupent pour donner naissance à l’ONG Plain 

Language Association International (PLAIN) qui vise la promotion du langage clair dans le 

monde ; elle édite entre autres des guides de rédaction et recommande des règles communes. 

Tout comme aux Etats-Unis, la communication claire est inscrite dans le cadre légal canadien 

depuis 2017. Au Québec, à l’initiative du Comité exécutif du Barreau du Québec, un Comité 

du langage clair voit le jour afin de soutenir et accompagner l’emploi du langage clair dans le 

domaine juridique.  

 

1.2. L’exportation du langage clair en Europe 

 

Dès les années 1960, les fondements idéologiques du plain English traversent 

l’Atlantique pour s’exporter dans les pays scandinaves (Schneider-Mizony, 2021), incarnés 

dans les revendications d’une klarspråk, c’est-à-dire une « langue claire » pour tous les 

citoyens ; elle s’accompagne de l’idée que la société ne peut exercer et affirmer sa dimension 

démocratique qu’à la condition que le contenu administratif et législatif qu’elle déploie soit 

formulé de manière à être compréhensible par tous les citoyens (Ridell, 2015). En Suède, dans 

les années 1960, ces revendications de justice sociale et d’égalité se conjuguent à des 

préoccupations relatives au traitement des personnes handicapées mentales, sujets de 

discrimination et de marginalisation (Derksen). C’est dans ce contexte qu’apparaît le facile à 

lire (FAL) avec la rédaction de textes à titre expérimental ; ainsi un premier ouvrage est publié 

en version lättläst (facile à lire en suédois) par le Swedish National Board for Education 

(Conseil national suédois de l’éducation) en 1968. Il s’agit de l’ouvrage Sommaren med 

Monika, du célèbre écrivain suédois Per Anders Fogelström (Tronbacke, 1993). Par la suite, la 

promotion du FAL est assurée par la LL (Lättläst) Foundation; créé en 1987, cet organisme 

assure une large publication d’ouvrages, mais aussi celle d’un journal hebdomadaire de 8 

pages qui lui inspire son nom (8 Sidor c’est-à-dire 8 pages). En 1992, l’association du Center 
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for Easy-to-Read et la Swedish National Association for Persons with Intellectual Disability 

aboutit à la mise en place de représentants de lecture. Ceux-ci sont chargés de mettre en lien 

la documentation FAL et un lectorat cible, via des séances de lecture, des visites de 

bibliothèques (Nomura, Nielsen et Tronbacke, 2010) et par la suite la mise en place d’espaces 

FAL (Easy-to-read squares). 4 

 

 

Fig 1 : Logo identifiant l’espace FAL 

 

En Allemagne fédérale et en suisse germanophone, la protéiformité du langage clair se 

traduit par la co-existence de trois modalités comme le rappelle Schneider-Mizony : la 

bürgernahe Sprache que l’on peut traduire par langue des citoyens se rapproche de la 

klarsprach suédoise et du plain english ; elle permet au citoyen de comprendre le langage 

employé par l’administration. Quant à l’ einfache Sprache, c’est-à-dire la langue simple, elle 

est conseillée pour l’alphabétisation et la lecture d’apprenants et se rapproche du français 

facile, du lattast et du simple english ; enfin, le eichte Sprache concerne les personnes ayant 

des restrictions perceptuelles (comme les personnes déficientes auditives pratiquant la langue 

des signes) ou cognitives (personne avec une trisomie 21, atteinte de démence, d’Alzheimer 

ou d’aphasie) et fait référence à une version simplifiée de la einfache sprache. 

 

Dans les pays francophones, comme la Belgique et la Suisse, la situation est autre. Ainsi 

en Belgique, déjà en 1992, la Charte de l'utilisateur des services publics (4 décembre 1992 ; 

Moniteur belge du 22 janvier 1993), qui définit les devoirs des fonctionnaires envers le public, 

rappelle l’importance de rédiger de manière compréhensible : « L'utilisateur doit pouvoir 

 
4 Concernant le FAL, le guide "Monter et faire vivre un espace Facile à lire en bibliothèque et ailleurs" propose 
des outils et des conseils aux bibliothèques et structures souhaitant mettre à disposition une offre de lecture 
répondant aux critères du Facile à lire (FAL).  
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disposer de lettres, de circulaires et de formulaires compréhensibles et précis. Les services 

publics s'efforceront d'adapter leurs communications à leurs interlocuteurs et éviteront tout 

jargon technique qui ne soit pas indispensable à la précision. » D’ailleurs, un Bureau de conseil 

en lisibilité du ministère de la Fonction publique est créé en ce sens, afin de faciliter et 

d’encourager les administrations et entités juridiques à la rédaction claire (Vanhatalo & 

Lindholm, 2021)5. Plus concrètement, il fournit des conseils d’adaptation de documents écrits 

comme des courriers, des formulaires, des brochures, ou circulaires. Il a par exemple participé 

à la rédaction d’une brochure de conseils de lisibilité à l'intention des fonctionnaires. En 1998, 

l’Agence pour la simplification administrative (ASA) voit le jour (Zaouaq, 2020) avec pour 

mission de « proposer des mesures pour lutter contre la complexité administrative et les 

contraintes imposées aux entreprises, aux citoyens, aux associations et aux administrations » 

(loi 1998). Depuis 2004, la simplification administrative se développe à partir de plans 

d’actions fédéraux pluriannuels qui visent à coordonner, mettre en œuvre et suivre les projets 

de simplification. Il faudra attendre celui de 2021-2024 pour que le FALC soit reconnu comme 

un moyen pour garantir l’accessibilité de l’information et des services publics aux personnes 

en situation de handicap. En Belgique francophone, Inclusion asbl a créé le service, falc.be qui 

propose des traductions et corrections de texte en FALC ainsi que des formations. Du côté de 

la Belgique néerlandophone, les premiers documents rédigés en langage « easy-to-read » 

datent de 1985, publiés dans le journal hebdomadaire Wablieft.  

 

En Suisse, en 2017, la Chancellerie fédérale a créé un groupe de travail afin de 

déterminer les textes à traduire et les besoins relatifs à l’accessibilité à l’information ainsi que 

les modalités de publication des informations. En parallèle, Diacquenod (2018) recense 

quelques initiatives de traduction de textes officiels et administratifs en FALC, soulignant 

l’engagement de la fondation valaisanne en faveur des personnes handicapées mentales et 

de la Conférence en matière de protection des mineures et des adultes. Mais elle décrit 

surtout le développement de bureaux de traduction en FALC, véritables prestataires de 

transcription en FALC, de relecture et/ou de validation de documents par les personnes 

concernées. 

 
5 Il sera supprimé en 2023. 
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Enfin, notons qu’en 2021, le livre Handbook of easy languages in Europe présente 

l’utilisation des langages simples au sein de plusieurs pays d’Europe. Il rappelle que 

l'expression « easy langage » est davantage un terme générique désignant différentes variétés 

linguistiques qu'un concept uniforme », faisant référence à des formes modifiées des langues 

standard, qui visent à faciliter la lecture et la compréhension linguistique. 

 

1.3. Le langage clair en France 

 

En France, les années 2000 marquent le début de la prise en compte des enjeux de 

simplifier le langage administratif avec la création d’un Comité pour la Simplification du 

Langage Administratif (COSLA) en 2001 (Krieg-Planque, 2020). Il s’agit de lutter contre le 

jargon administratif et ses effets. Les premières actions du COSLA se concrétisent par la 

réécriture de nombreux documents, notamment ceux le plus utilisés et ceux à destination de 

public en difficulté : selon le dossier de presse du COSLA en 2002, « les cinq premiers 

formulaires étaient réécrits en langage courant : la demande de carte nationale d’identité, la 

demande de couverture maladie universelle, la demande de RMI, la demande de retraite 

personnelle et la déclaration de situation à la caisse d’allocations familiales ». 

 

En complément de ce travail de réécriture, le COSLA met en place trois outils à 

destination des agents pour les accompagner dans la rédaction et présentation de textes plus 

simples. Il publie un guide de la rédaction administrative comprenant des règles simples à 

respecter et des exemples. Celui-ci est complété par un lexique administratif qui « recense les 

mots et expressions dont la compréhension peut être difficile pour les usagers et propose, soit 

de les remplacer par des mots ou expressions plus simples, soit d’insérer aux courriers de 

courtes définitions des termes incontournables » (Le Fur, 2002). Enfin, LARA, un Logiciel d’Aide 

à la Rédaction Administrative intégré au traitement de texte « repère des formulations jugées 

trop techniques, complexes, longues ou inutiles, et suggère au rédacteur des propositions de 

réécriture » (Krieg-Planque, 2019). 

 

À partir des années 2010, la modernisation de l’État et sa transformation numérique 

relèguent le support papier et ses traditionnels formulaires à l’arrière-plan au profit de 
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supports numériques qui soulèvent « des problèmes nouveaux dans l’accès des usagers aux 

documents et aux démarches qui les concernent » (Krieg-Planque, 2019) 

 

Par la suite, la simplification du langage administratif intègre la démarche qualité des 

services publics et conditionne la qualité de l’accueil. D’ailleurs, la charte Marianne reconnait 

la dimension langagière, rappelant la lisibilité, la clarté, et l’adaptation d’un langage qui soit 

compréhensible par le destinataire (Krieg-Planque, 2019). 

 

1.4. La reconnaissance et l’affirmation du droit à une information accessible 

 

L'information accessible est reconnue comme un droit, affirmée dans de nombreux 

instruments internationaux. C'est ainsi que parmi Les Règles pour l’Égalité des Chances des 

Handicapés (ONU, 1993), la Règle 5 consacrée à l’accessibilité évoque précisément l’accès à 

l’information et à la communication : elle rappelle entre autres l’importance pour les 

personnes, leurs proches et représentant d’avoir « accès à une information complète sur le 

diagnostic les concernant, sur leurs droits et sur les services et programmes disponibles » et 

qui leur soit présentée sous une forme accessible. De son côté, la convention des Nations-

Unies prend aussi en compte l’accès à l’information. Dans l’article 9 traitant de l’accessibilité, 

il s'agit de " Promouvoir l'accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et 

technologies de l'information et de la communication, y compris l'internet". De même, l’article 

21 traitant de la Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information, rappelle aux États 

Parties de communiquer « les informations destinées au grand public aux personnes 

handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour celles-ci, sous des formes 

accessibles et au moyen de technologies adaptées aux différents types de handicap ».  

 

En juin 2023, la première Norme ISO (ISO 24495-1) sur le langage clair est publiée ; 

avec celle-ci, une référence identique en Europe définit le langage clair, ses règles et son 

application. Consacrée strictement aux documents écrits, cette norme accompagne les 

rédacteurs à élaborer des documents techniques, législatifs et autres destinés au grand public 

afin de contribuer à une communication efficace. Elle repose sur des principes élémentaires 

comme la clarté de la structuration du texte (organisation en sections logiques, choix de titres 
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explicites, … ) et de la conception visuelle (mise en page aérée, police adaptée, utilisation de 

paragraphe et retrait de puces, … ), la formulation en langage simple (utilisation de mots 

courants et simples, de phrases courtes,..) ainsi que l’adaptation par rapport aux publics cibles.  

 

Cette norme a aussi le mérite d’insiste aussi sur la différence entre le langage clair et 

le langage simplifié : « Le langage clair peut être utilisé pour un public général, tandis que le 

langage simplifié est utilisé pour les personnes qui ont des difficultés de compréhension de la 

lecture. Ces difficultés peuvent être dues à des problèmes de santé, au fait de ne pas maîtriser 

la langue en question ou à d’autres raisons ». 

 

2. Vers le Facile à lire et à comprendre (FALC) 

 

2.1. L’origine du FALC  

 

À partir du milieu des années 1990, plusieurs guides méthodologiques visent à 

favoriser et soutenir l’accès à l’information par la publication de supports compréhensibles et 

accessibles. Nous pouvons citer celui de Tronbacke (1997), de People first (1997) ou encore 

de Gregory (1996). Mais c’est véritablement International League of Societies for Persons with 

Mental Handicap (ILSMH) rappelant l’article 5 des Règles pour l’Égalité des Chances des 

Handicapés qui ouvre la voie du FALC en 1998 avec la rédaction d’un guide (Freyhoff, 1998) 

réalisé par des experts de 4 pays européens. Composé d’une vingtaine de pages, celui-ci 

rappelle « quelles sont les informations nécessaires pour des personnes avec des difficultés 

d’apprentissage » et explique « comment écrire un document en langage clair ». Il pose aussi 

et surtout une recommandation, celle de faire lire par le public cible : « Pour s’assurer que le 

document répond aux besoins du public cible et est approprié à leur capacité de lecture, il est 

important que les personnes avec des difficultés d’apprentissage lisent le texte avant son 

impression » (1998 ; 14).6 

 

 
6 « To ensure that your document really meets the needs of your target group and is suitable for their reading 
abilities, it is essential that people with learning disability or groups of self-advocates read it before it is printed» 
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Entre 2007 et 2009, Inclusion International porte un nouveau projet nommé Pathways 

financé par la Commission européenne ; celui-ci consiste à développer des approches 

innovantes afin de soutenir l’insertion professionnelle des personnes handicapées et celles 

confrontées à des difficultés de compréhension. Pour ce faire, il œuvre pour élaborer une 

méthode qui rend l’information facile à lire et à comprendre (FALC) pour le plus grand nombre. 

Ce projet réunissant des associations de personnes en situation de handicap intellectuel issues 

de 8 pays d’Europe7 aboutit à la formalisation de règles rassemblées dans un guide 

méthodologique, intitulé L'information pour tous : Règles européennes pour une information 

facile à lire et à comprendre. Traduit en français, ce guide présente un ensemble de principes 

à mettre en œuvre afin de garantir et faciliter la compréhension d’information écrites, 

électroniques, vidéos et audio.  

 

2.2. Les principes du FALC 

 

D’un point de vue opérationnel, le FALC s’institue comme une méthode reposant sur 

la combinaison de plusieurs règles de rédaction et de présentation d’informations écrites, 

numériques, vidéos et audio, tant sur le fond que la forme. Il s’agit d’abord de la simplicité 

lexicale qui sous-tend l’utilisation d’un vocabulaire courant, sans terme technique ainsi que la 

clarté syntaxique qui préfère des phrases courtes, directes et structurées. À cela s’ajoute la 

cohérence visuelle, mobilisant des pictogrammes et illustrations explicites. En somme, les 

règles du facile à lire et à comprendre relèvent du bon sens : concrètement, il s’agit d’utiliser 

des mots et un vocabulaire simple, de faire des phrases courtes, d’opter pour une mise en page 

aérée, de choisir une police avec des caractères lisibles et de taille convenable, d’utiliser des 

illustrations avec des images ou pictogrammes appropriés.  

 

Parmi ces règles, l’une d‘elles (règle 5) impose la participation des personnes 

handicapées, c’est-à-dire leur implication dans la transcription et/ou la relecture : « Impliquez 

toujours des personnes handicapées intellectuelles » (UNAPEI, 2009, 9)8. Ainsi, l’affichage d’un 

document rédigé en FALC avec l’apposition de son logo implique une validation par un groupe 

 
7 Concernant la France, l'UNAPEI et l’association Nous Aussi ont participé au projet Pathways. 
8 Dans ce cadre, l’UNAPEI a publié une brochure intitulée « N’écrivez pas pour nous sans nous ! Impliquer les 
personnes handicapées intellectuelles dans l’écriture de textes faciles à lire ». 
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de bénéficiaires qui garantit la lisibilité du contenu. En effet, en plus du respect des règles 

lexicales et syntaxiques du FALC, la participation de personnes handicapées intellectuelles à 

la transcription s’avère une condition indispensable pour la reconnaissance d’une réalisation 

en FALC. 

 

 

Fig 2 : Logo FALC 

 

2.3. Les fondements et visées du FALC 

 

Le FALC s’inscrit dans le sillon de la démocratisation de l’accès à l’information, mais 

aussi de l’inclusion ; il incarne ainsi un outil concrétisant les principes d’accessibilité, de 

participation et de citoyenneté affirmés d’une part, dans la Convention des Nations Unies 

relative aux droits des personnes handicapées et d’autre part, dans le cadre légal français. Sa 

finalité résonne donc avec les visées inclusives et égalitaires pour créer une société au sein de 

laquelle chacun possède les mêmes droits. En matière d’accès à l’information, des difficultés 

pour lire et comprendre certaines informations persistent entrainant des discriminations 

notamment pour les personnes avec un handicap intellectuel et cognitif. Toutefois, le FALC 

s’institue comme une réponse élargie plutôt que spécifique à ce seul public (Gangloff, 2015) 

en s’adressant à toutes personnes qui « maitrisent mal ou pas du tout la lecture et peuvent se 

retrouver eux aussi en difficulté (personnes maitrisant mal le français, personnes dyslexiques, 

malvoyantes, personnes âgées, étrangères, personnes en situation d’illettrisme…) » (UNAPEI). 

 



16 
 

De manière générale, la pertinence et les enjeux de l’application du FALC se déclinent 

à 3 niveaux. Le premier niveau réfère à une accessibilité communicationnelle, c’est-à-dire la 

concrétisation de l’accès à l’information pour les « mal comprenants ». Cette appellation 

maladroite désigne des personnes confrontées à des difficultés de compréhension. Le second 

niveau implique la conformité aux exigences des textes internationaux, mais aussi du cadre 

légal français, relatifs à l’accessibilité. Le troisième niveau convoque la participation 

sociale avec la possibilité de comprendre et d’utiliser différents services et prestations. Le 

FALC participe ainsi à améliorer le quotidien des individus qui peuvent gagner en autonomie 

pour diverses tâches : la réalisation de démarches administratives, la gestion d’un traitement 

médical, l’accès à la culture, ….  

 

2.4. L’implémentation du FALC 

 

Initialement porté par l’association Nous aussi et l’UNAPEI, le FALC émerge et se 

développe fortement au sein des Établissements et services d’accompagnement par le travail 

(ESAT). Toutefois, d’autres acteurs s’en emparent progressivement et proposent des 

prestations rémunérées pour transcrire et valider des supports en FALC. Mais dans le cadre 

de ce dossier en accord avec le projet FALC en scène, l’écrit se concentre sur l’implémentation 

du FALC en ESAT.  

 

Afin de renforcer les prestations proposées au sein des ESAT, l’Unapei crée en 2018 la 

marque Qualité FALC. L’objectif de celle-ci est double : il s’agit d’une part de valoriser et 

promouvoir le FALC, mais aussi de développer une offre de transcription de qualité, 

garantissant le respect des principes de la méthode. À destination des membres de l’Unapei, 

mais aussi à tout organisme réalisant des transcription et relecture, le label s ’appuie sur 

un cahier des charges à respecter et s’accompagne de la signature d’une charte. Il est 

attribué pour 3 ans, renouvelable, par une commission composée d’experts du FALC, de 

personnes handicapées et de professionnels. Il implique également le suivi d’une 

formation dispensée auprès de transcripteurs et d’animateur d’atelier FALC. La première 

promotion, avec 9 établissements, date de juillet 2020 (Unapei60). Actuellement, plus 

d’une quinzaine de services de rédaction-transcription FALC et d’une douzaine 

d’organismes de formations la marque Qualité FALC. 
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Il importe de ne pas confondre le logo de la marque Qualité FALC (Fig 3) de celui du 

FALC (fig 2) : le premier atteste de la conformité des prestations de production de documents 

en FALC de la part des organismes : le second garantit que les documents ont été rédigés selon 

les règles européennes du FALC.  

 

 

Fig 3 : Logo qualité FALC 

 

L’implémentation du FALC est renforcée par des outils d’accompagnement et de 

soutien. Ainsi l’UNAPEI propose une liste d’auto-vérification mise à disposition des 

transcripteurs afin de s’assurer que le document répond aux critères du FALC : elle se compose 

de questions simples qui donnent un score en fonction du type de règles respectées. Ce score 

valide ou non une transcription en facile à lire et à comprendre : un document est considéré 

comme FALC s’il obtient un score supérieur à 80 % ou une note supérieure à 16/20.  

 

À partir de 2018, afin de « faciliter le travail des transcripteurs en FALC », l’UNAPEI 

développe Cap’FALC, un outil issu de l’innovation numérique et de l’expérience d’usage. Il 

résulte d’une part de la collaboration avec deux laboratoires de recherche en intelligence 

artificielle, Meta AI et INRIA, pour mettre au point un algorithme simplifiant du texte à partir 

des règles du FALC et d’autre part des transcripteurs FALC. Il se présente sous la forme d’un 

outil en ligne conçu pour être utilisé exclusivement par des transcripteurs au sein des ateliers 

de transcription de l’Unapei pour les accompagner dans la les démarches de transcription ou 
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validation. Concrètement, Cap’FALC dispose de plusieurs fonctionnalités qui facilitent la 

réalisation de documents FALC. Tout d’abord, à partir de l’algorithme, Cap’FALC suggère à 

l’utilisateur des solutions lexicales et syntaxiques à partir des règles du FALC. Ensuite, il dispose 

également d’un dictionnaire collaboratif qui permet à l’utilisateur d’accéder à des définitions 

de mots avec des termes accessibles et ajustés aux principes du FALC. Enfin, il dispose d’une 

banque d’images pour illustrer les documents à transcrire, enrichie et complétée par les 

images utilisées. « Ainsi, si l’outil développé représente une aide précieuse pour les personnes 

handicapées chargées de la transcription, il ne remplace en aucun cas leur intervention à 

toutes les étapes de la rédaction ; c’est bien leur regard qui permet de valider un texte comme 

étant accessible et facile à lire et à comprendre » conclut l’Unapei (collectifhandicap54). 

 

QUEL DEVELOPPEMENT ET PERSPECTIVES POUR LE FALC ?  

 

Actuellement, le FALC bénéficie d’une reconnaissance à deux niveaux. Tout d’abord, il 

intègre le cahier des charges du pictogramme S3A (symbole d’Accueil, d’Accompagnement et 

d’Accessibilité) qui indique les lieux et services accessibles aux personnes handicapées 

intellectuelles (Reichhart et Lomo ; 2013) ; de ce fait, la transcription de documentation en 

FALC fait part partie des conditions d’affichage du pictogramme. Ensuite, au même titre que 

la Langue des signes française (LSF), le sous-titrage, l’audio description, le FALC est reconnu 

comme un standard d’une communication accessible dans la charte d’accessibilité de la 

communication de l’État (Voir fiche 3).  

 

 Dans cette dynamique, des formations au FALC se développent. C’est ainsi que Kiléma 

Édition propose une formation aux professionnels du livre et de la culture (bibliothécaires, 

enseignants, médiateurs culturels, associations) pour « maîtriser les principes et la mise en 

pratique du FALC » et « développer une offre culturelle réellement inclusive » (Kilimea). De son 

côté, l’organisme de formation Com'access est habilité depuis 2016 par France Compétences 

pour délivrer la certification Rédiger et publier en Facile à Lire et à Comprendre (FALC) 

(RS7331). 
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Néanmoins, le FALC ne se cantonne pas à la transcription de documents administratifs, 

professionnels ou promotionnels provenant d’ESAT. Depuis quelques années, il bénéficie d’un 

développement éditorial ; ainsi, depuis 2019, la maison d’édition Òser Lire adossée à un Esat 

de l’Adapei de Périgueux, a édité plus d’une quinzaine de livres en FALC (Unapei, 2023). C’est 

aussi le cas de Kiléma Éditions depuis 2021 dispose d’une trentaine d’ouvrages répartis en 5 

collections (jeunesse, ado, adulte, théâtre, vivre et découvrir.) Enfin, les éditions François 

Baudez ont également créé une collection FALC, proposant une vingtaine d’ouvrages 

(Bohlinger, 2023). 

 

Progressivement, le FALC se détache des productions strictement écrites. Cortex 

Média, une société de production lyonnaise investit dans l’audio clair : il s’agit d’adapter sous 

forme audio des ouvrages FALC publiés par Òser Lire aboutissant à une collection de livres 

audio conçus à partir des règles du FALC. L’adaptation théâtrale au cœur du projet FALC en 

Scène, portée par l’association ZIGZAG illustre les prolongements possibles de l’application du 

FALC aux spectacles vivants, impliquant au-delà de la transcription du texte, l’adaptation de la 

mise en scène (jeu d’acteurs, décors, lumière et son). 
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FICHES DE LECTURE 

 

Fiche 1 : L'information pour tous : Règles européennes pour une information 

facile à lire et à comprendre. 

 

Référence :  

L’information pour tous, Règles européennes pour une information facile à lire et à 

comprendre, UNAPEI, 2009.  

 

Résumé : 

Rédigé en FALC, ce document de 48 pages présente un ensemble de règles à respecter 

relatives aux informations : 

- générales du faciles à comprendre 

- écrites : mise en page et le format, type d’écriture, mots, phrase, images  

- électroniques : site Internet accessible, page d’accueil, …  

- vidéo : pochette, voix de fond, écran, film, Sous-titres, description sonore  

- audio  

  

https://www.unapei.org/publication/linformation-pour-tous-regles-europeennes-pour-une-information-facile-a-lire-et-a-comprendre/
https://www.unapei.org/publication/linformation-pour-tous-regles-europeennes-pour-une-information-facile-a-lire-et-a-comprendre/
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Fiche 2 : N’écrivez pas pour nous sans nous ! Impliquer les personnes 

handicapées intellectuelles dans l’écriture de textes faciles à lire 

 

Référence :  

N’écrivez pas pour nous sans nous ! Impliquer les personnes handicapées intellectuelles dans 

l’écriture de textes faciles à lire, Unapei, Nous aussi, 2009. 

Résumé :  

Rédigé en FALC, ce document de 19 pages complète le guide L’information pour tous, Règles 

européennes pour une information facile à lire et à comprendre (2009). 

Après avoir rappelé l’intérêt du FALC, il expose des conseils aux professionnels pour : 

1.Produire un document en facile à lire 

2. Tester le document rédigé  

3. Rédiger la version définitive du document 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.unapei.org/publication/necrivez-pas-pour-nous-sans-nous/
https://www.unapei.org/publication/necrivez-pas-pour-nous-sans-nous/
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Fiche 3 : Cap’FALC 

 

Résumé : 

Cap’FALC est un outil numérique développé par l’Institut national de recherche en 

informatique et en automatique (Inria), Facebook artificial intelligence research (organisme 

regroupant plusieurs laboratoires de recherche en intelligence artificielle) et l’Unapei. Il vise à 

accompagner les transcripteurs FALC grâce à un algorithme d’aide à la transcription. 

À l’instar d’un correcteur orthographique, le logiciel identifie les passages du texte à modifier 

et propose des solutions qui sont à valider. Ainsi, le transcripteur repère aisément les éléments 

non adaptés et dispose de propositions de simplification du texte ainsi que d’explication de 

mots suggérée par un dictionnaire collaboratif partagé compilant des définitions en FALC ;  

Il est à disposition du réseau Unapei, notamment des ESAT avec une activité de transcription 

FALC.  

https://falc.unapei.org/linnovation-capfalc/
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Fiche 4 : Charte de l’accessibilité de la communication de l’Etat 

 

Référence : 

Charte d’accessibilité de la communication, Service d’information du Gouvernement de l’État, 

Mars 2021 

Résumé :  

« La Charte de la communication accessible répond à la nécessité de proposer une information 

lisible et compréhensible par tous, tenant compte des situations et besoins de l’ensemble de 

la population française et s’inscrivant dans la démarche du manifeste pour un État inclusif 

adopté lors du Comité interministériel du handicap de 2019. C’est donc conformément à la 

législation en vigueur ainsi qu’en écho à l’article 47 de la loi handicap de 2005 et de son décret 

d’application actualisé en 2019, aux engagements pris par le CIH le 16 novembre 2020, 

rappelés par la Circulaire du Premier ministre n° 6227-SG du 17 novembre 2020 relative à la 

mobilisation interministérielle pour un État plus inclusif, que ce document rassemble quelques 

bonnes pratiques 

 Dans une première partie, le document expose les grands principes d’une communication 

accessible au niveau : 

- Graphique : police, couleurs, tableaux, graphiques, mise en page 

- Iconographique : choix des images et symboles, emplacement des images, … 

- Linguistique ; clarté, simplicité, choix des mots et phrases, …  

- Structurel : Organisation, choix et explication de l’information  

- Oral : communication personnalisée et adaptation à son public 

Il présente également des exemples à utiliser et d’autres à éviter.  

Puis, une seconde partie développe des applications pour les prises de paroles officiel des 

membres du gouvernement, le contenu visuel et textuel produits par les ministères, les 

campagnes officielles  

Enfin, une troisième partie présente des outils et ressources.   

https://www.info.gouv.fr/organisation/service-d-information-du-gouvernement-sig/charte-daccessibilite-de-la-communication-de-letat
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Fiche 5 : Langues faciles à comprendre (FALC) : assises linguistiques et 

promesses sociales 

 

Référence :  

Langues faciles à comprendre (FALC) : assises linguistiques et promesses sociales, Odile 

Schneider-Mizony.  

Résumé : 

La réflexion proposée se décline en trois mouvements : après un rapide historique de 

l’installation de la thématique dans le discours public européen, la deuxième partie donne des 

exemples de divers domaines d’utilisation comme la muséographie et les renseignements 

administratifs. Ces textes concrets montrent comment la langue facile à comprendre est, du 

point de vue linguistique, une variété influencée irrégulièrement par des interdits 

morphosyntaxiques et lexico-sémantiques dans un esprit inclusif. La troisième partie 

s’interroge sur les potentialités sociales des langues faciles à comprendre : permettent-elles 

aux destinataires de participer vraiment à la vie sociale ? Permettent-elles aux individus de 

progresser, développent-elles leur accès au discours public ? Les documents pris pour exemple 

concernent les espaces francophones, germanophones et anglophones. L’étude envisage 

quelques-unes des questions qui se posent aux langues faciles à comprendre, du point de vue 

de leur fabrication linguistique comme du point de vue de leur réussite sociale (ou non), sujet 

qui touche à la capacité des variétés langagières à inclure ou discriminer les personnes dans 

les pratiques sociales. 

Commentaire : 

Ce qui porte le nom de « langues faciles à comprendre » dans le discours public est un 

ensemble de variétés linguistiques simplifiées aménagées depuis quelques décennies pour 

combler un déficit communicatif grandissant : la technocratisation administrative croissante 

rend de plus en plus complexe la littéralité, textualité et médialité intrinsèques aux usages 

sociaux, appelant une remédiation pour conserver ou permettre à nouveau la participation du 

plus grand nombre à tous les usages publics. Dans la mesure où la didactisation et la 

vulgarisation ne suffisent plus à tenir cet objectif (Bredel et Mass, 2016 : 13), se sont 

https://www.ouvroir.fr/cpe/index.php?id=1509
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développées, à l’impulsion de divers acteurs, des stratégies de simplification langagière, dont 

cette contribution expose les motivations, caractéristiques et résultats. 

Après un rapide historique du développement de ces variétés dans l’espace européen, sont 

donnés divers exemples d’utilisation, en muséographie, contacts administratifs et littérature. 

Ces documents concrets réaménagent la langue facile à comprendre en une variété hybride 

sur les plans morphosyntaxique, textuel et lexico-sémantique. La troisième partie s’interroge 

sur ses potentialités sociales, c’est-à-dire sur ses capacités à permettre au public pour qui elle 

est élaborée de participer à la vie sociale (composante collective) et aux personnes concernées 

de s’informer, d’acquérir des compétences et de progresser (composante individuelle). 

L’évaluation de ces variétés diffère en effet fortement suivant que l’on se place dans une 

perspective d’inclusion sociale ou que l’on s’interroge en psycholinguiste sur leur efficacité 

pratique. En éclairant la fabrication sociale et linguistique de ces variétés, la présente réflexion 

cherche à répondre à la question de savoir si cet ensemble flou désigné en français par 

l’étiquette de « langues faciles à lire et à comprendre », abrégée en FALC, atteint bien l’objectif 

que lui assigne, par exemple, la page Wikipédia : « Facile à lire et à comprendre (FALC) désigne 

un ensemble de règles ayant pour finalité de rendre l’information facile à lire et à comprendre, 

notamment pour les personnes en situation de handicap mental ». 
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Fiche 6 : La mise en œuvre du langage facile à lire et à comprendre (FALC) : 

enjeux, défis et perspectives 

 

Référence : 

Diacquenod, Cindy & Santi, France. (2018). La mise en œuvre du langage facile à lire et à 

comprendre (FALC) : enjeux, défis et perspectives. Revue suisse de pédagogie spécialisée. 2. 

29-35. 

Résumé : 

Cet article débute en présentant les enjeux du langage facile à lire et à comprendre (FALC) 

pour favoriser la pleine participation des personnes présentant une déficience intellectuelle à 

tous les domaines de la société. Il vise ensuite à démystifier certaines croyances à l’égard du 

FALC. Puis il propose un état des lieux de sa mise en oeuvre dans le contexte suisse. 

Finalement, il expose les défis soulevés par son application concrète et ouvre des perspectives 

pour renforcer son implémentation. 

  

https://ojs.szh.ch/index.php/revue/fr/article/view/48
https://ojs.szh.ch/index.php/revue/fr/article/view/48
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Fiche 7 : Cocréation de documents en langage Facile à lire et à comprendre 

(FALC) Présentation de projets participatifs conduits en Suisse romande 

 

Référence : 

Cindy Diacquenod et Aline Veyre (Éds.) Cocréation de documents en langage Facile à lire et à 

comprendre (FALC) Présentation de projets participatifs conduits en Suisse romande. 

Résumé : 

En ratifiant la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) (ONU, 2006), 

la Suisse s’est engagée à favoriser la pleine participation des personnes en situation de 

handicap dans la société. Plusieurs des articles de la CDPH, en particulier les articles 9 

(Accessibilité), 21 (Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information) et 29 

(Participation à la vie politique et à la vie publique), relèvent les mesures à prendre afin de 

faciliter la communication et d’assurer l’accès à l’information à toutes les personnes en 

situation de handicap. Le langage Facile à lire et à comprendre (FALC) constitue l’un des 

moyens possibles à mettre en oeuvre pour y parvenir. Le FALC est une méthode participative 

et inclusive permettant de simplifier l’information grâce au respect d’un ensemble de règles 

(Inclusion Europe, 2009a) portant tant sur des aspects informatifs, structurels, linguistiques, 

que visuels. 

La mise en oeuvre de cette méthode repose sur la participation active des personnes avec une 

déficience intellectuelle (DI) afin de s’assurer que les informations créées ou adaptées soient 

faciles à lire et à comprendre (Inclusion Europe, 2009b). Les informations actuellement 

disponibles en FALC s’adressent généralement aux personnes en situation de handicap et plus 

spécifiquement aux personnes ayant une DI, mais peuvent aussi s’adresser à des publics plus 

larges et variés comme les personnes allophones ou ayant un trouble spécifique des 

apprentissages. 

Depuis la ratification de la CDPH en 2014, le FALC s’est peu à peu développé en Suisse. 

Plusieurs projets sont actuellement menés pour proposer des informations en FALC. Deux 

principaux facteurs ont contribué à ce développement. Premièrement, l’évolution du cadre 

juridique a permis d’inscrire le FALC comme indispensable pour garantir aux personnes en 

situation de handicap le droit à une information accessible. Et deuxièmement, l’offre de 

https://shop.szh.ch/fr/livres-edition-szhcsps/210-cocreation-de-documents-en-langage-facile-a-lire-et-a-comprendre-falc.html
https://shop.szh.ch/fr/livres-edition-szhcsps/210-cocreation-de-documents-en-langage-facile-a-lire-et-a-comprendre-falc.html
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prestations s’est élargie. Elle permet d’une part de sensibiliser à la méthode du FALC et d’autre 

part de rendre des textes accessibles en proposant, par exemple, des services de rédaction, 

de traduction ou de relecture.  

L’application concrète de cette méthode soulève cependant un certain nombre de défis et de 

questions (Diacquenod & Santi, 2018), que ce soit pour le respect des règles du FALC, mais 

également pour répondre aux exigences du paradigme de participation. Face au nombre 

croissant de projets FALC menés, mais aussi face au manque parfois de diffusion ou de 

visibilité de ces ressources, il est difficile d’avoir connaissance de toutes les informations 

actuellement disponibles en FALC en Suisse. L’ensemble de ces constats nous ont amenées à 

réaliser cet ouvrage collectif. Notre objectif était, d’une part, de visibiliser des projets réalisés 

en Suisse romande pour élaborer des documents en FALC et, d’autre part, de présenter les 

approches participatives mises en place pour créer ces livrables. L’ouvrage présente neuf 

projets. Tous ont été réalisés en Suisse romande. Ils ont permis le développement de 

documents en FALC, disponibles sous forme papier ou numérique. La démarche suivie a 

impliqué la participation active de personnes rencontrant des difficultés de lecture et/ou de 

compréhension. Nous espérons que les projets présentés et les démarches décrites pourront 

servir d’exemples pour de futurs projets, donneront des pistes pour faciliter l’élaboration de 

ressources en FALC et amélioreront l’implication des personnes concernées dans l’ensemble 

du processus. 

La première partie de l’ouvrage présente la méthode FALC ainsi que la manière dont elle s’est 

développée en Suisse (notamment en Romandie) depuis la ratification de la CDPH à nos jours. 

Elle se termine par un article abordant les potentialités des solutions numériques pour faciliter 

la diffusion du FALC. Les résultats d’une étude menée, dans différents pays francophones 

auprès de spécialistes du FALC, sur les perspectives et limites de tels outils, sont également 

discutés. 

La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée à la présentation de neuf projets collaboratifs 

menés eu Suisse romande ayant abouti à un livrable en FALC. Ces projets sont regroupés selon 

le domaine qu’ils concernent. 

Trois projets relèvent du domaine culturel : le parcours de l’exposition « Crime à la romaine » 

à l’ArchéoLab de Pully (projet 1) ; les guides d’exposition du Laténium à Hauterive et du musée 
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d’histoire de La Chaux-de-Fonds (projet 2) créés en collaboration avec la Fondation les Perce-

Neige ; la programmation culturelle du centre culturel genevois Le Grütli au sein de son journal 

Le TRIM! (projet 3). 

Trois projets s’inscrivent dans le domaine de la santé et de la sexualité. Deux d’entre eux 

traitent du domaine de la sexualité : les fiches de SANTÉ SEXUELLE SUISSE sur le rôle des 

parents en matière d’éducation sexuelle et aux médias (projet 4) ; la charte illustrée de 

l’Institution de Lavigny en matière d’intimité, affectivité et sexualité (projet 5). Le troisième 

projet porte sur la promotion de la santé des personnes présentant une DI et plus 

spécifiquement de leur activité physique (projet 6), projet mené par deux étudiantes de la 

Haute école de travail social et de la santé de Lausanne (HETSL) en collaboration avec le Centre 

universitaire de médecine générale et santé publique de Lausanne (Unisanté) dans le cadre 

de leur travail de Bachelor. 

Un projet vise à renforcer l’autodétermination des personnes ayant une DI dans le choix de 

leur activité professionnelle ou occupationnelle : les fiches de présentation des ateliers de 

Fondation Atelier Résidences Adulte (FARA) (projet 7) réalisées par une étudiante dans le 

cadre de sa formation à l’Association Romande pour le Perfectionnement du Personnel 

d’Institutions pour Handicapés (ARPIH). 

Un autre projet concerne le domaine des médias, et plus spécifiquement une gazette 

multimédia permettant de partager l’actualité de la vie au sein d’une institution spécialisée 

du canton de Vaud, mais aussi l’actualité locale suisse et celle internationale : Ricochet, 

gazette multimédia d’Eben-Hézer Lausanne (projet 8).  

Le dernier projet s’inscrit dans le domaine de la littérature enfantine : quatre albums de 

littérature jeunesse créés par une équipe de la Haute école pédagogique du canton de Vaud 

(projet 9).  

L’ouvrage se conclut par une synthèse décrivant les différents types de démarches 

participatives mises en œuvre dans les différents projets. Finalement, des perspectives sont 

proposées pour faciliter l’élaboration de telles ressources et garantir l’implication des 

personnes concernées et, plus largement, pour implémenter davantage le FALC en Suisse. 
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Fiche 8 : Le FALC pour une pratique scolaire plus inclusive : entre règles 

strictes et adaptations  
 

Référence : 

BALSSA Floriane, LESPINET-NAJIB Véronique et BAZIN Isabelle, 2023, « Le FALC pour une 

pratique scolaire plus inclusive : entre règles strictes et adaptations », in Éthiques inclusives 

en éducation, Champ social, p. 161-182. 

Résumé : 

Dans cet article, les auteures livrent les résultats d’une étude menée autour de l’utilisation du 

FALC dans les pratiques pédagogiques d’enseignants d’écoles élémentaires en France. 

La première partie de l’article est dédiée à la chronologie de l’émergence des langages clairs, 

et à la genèse du FALC. Elles rappellent les origines anglo-saxonnes de cette réflexion sur la 

simplification langagière, puis l’ancrage de la thématique en Europe avec le projet Pathways, 

qui a abouti en 2009 à la formalisation des règles du FALC. Elles précisent également que les 

publics cibles du FALC sont en réalité diversifiés, s’adressant à « toutes personnes ayant des 

difficultés pour lire et comprendre les informations comme les personnes allophones, les 

personnes illettrées, les personnes âgées, les enfants en difficultés d’apprentissage, ou encore 

les personnes présentant des troubles cognitifs comme la dyslexie, la 

dysorthographie. » (p.162) 

Partant du constat de la persistante difficulté à opérer une transition vers une école 

véritablement inclusive, elles imaginent le FALC comme un outil permettant à l’enseignant de 

s’inscrire pleinement dans cette mutation professionnelle. Trois questions majeures sous-

tendent leur travail d’enquête ; 

« - Le FALC permet-il à l’enseignante de proposer une pédagogie différenciée adaptée aux 

besoins de chacun de ses élèves ?  

- Permet-il aux élèves d’accéder à la compréhension, au raisonnement, à l’échange des idées 

quel que soit leur niveau de lecture ?  

- Peut-il être vecteur d’inclusion et de participation ? » (p.164) 

https://shs.cairn.info/ethiques-inclusives-education--9791034608102-page-161?lang=fr
https://shs.cairn.info/ethiques-inclusives-education--9791034608102-page-161?lang=fr
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Les auteurs amènent l’idée d’un usage du FALC à des fins pédagogiques, qui pourraient 

structurer les textes en plusieurs niveaux de FALC. Ces propositions différenciées selon le 

niveau de lecture répondraient à la diversité des besoins liés à l’hétérogénéité des profils des 

élèves. 
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